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Arrêté ministériel désignant des experts pour la section 
relative à l'infirmier de pratique avancée de la Commission 

d'agrément pour les praticiens de l'art infirmier 
 

A.M. 03-04-2026  M.B. 25-08-2026 
 

 
Le Ministre en charge de l'agrément des prestataires des soins de santé, 
 
Vu la loi coordonnée du 10 mai 2015 relative à l'exercice des professions 

de soins de santé ; 
 
Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 19 octobre 

2016 fixant la procédure d'agrément autorisant les infirmiers à porter un titre 
professionnel, un titre professionnel particulier ou à se prévaloir d'une 
qualification professionnelle particulière et fixant la procédure 
d'enregistrement comme aide-soignant, article 2, §7 ; 

 
Vu l'arrêté ministériel du 21 octobre 2024 portant nomination des 

membres de la commission d'agrément pour les praticiens de l'art infirmier ; 
 
Considérant que le titre professionnel d'infirmier de pratique avancée est 

un nouveau titre professionnel et que la section relative au titre professionnel 
d'infirmier de pratique avancée de la Commission d'agrément pour les 
praticiens de l'art infirmier pourrait faire appel à des experts issus de 
l'enseignement et impliqués dans la formation du Master en sciences 
infirmières, en application de l'article 2, §7, de l'arrêté du Gouvernement de la 
Communauté française du 19 octobre 2016 fixant la procédure d'agrément 
autorisant les infirmiers à porter un titre professionnel, un titre professionnel 
particulier ou à se prévaloir d'une qualification professionnelle particulière et 
fixant la procédure d'enregistrement comme aide-soignant ; 

 
Considérant que l'Académie de Recherche et d'Enseignement supérieur a 

proposé des experts issus de l'enseignement supérieur (Haute Ecole et 
Université dispensant la formation de Master en sciences infirmières), 

 
Arrête : 
 
Article 1er. - Sont désignés comme experts ayant voix consultative : 
 
- Madame DANCOT Jacinthe 
 
- Madame PAQUAY Meryl 
 
- Monsieur STIPULANTE Samuel. 
 
Article 2. - Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa signature. 
 
Bruxelles, le 03 avril 2026. 
 

Le Ministre de la Santé, des Droits des Femmes et de l'Egalité des Chances, 
Y. COPPIETERS 


